
	
	
	
	

	
	

Action	Sécurité	Ethique	Républicaines	

	

Deuxième	Intervention	–	Conférence	des	Etats	parties	au	traité	sur	le	commerce	des	

armes	à	Tokyo	

	

Objet		de	l’intervention	:	Mise	en	œuvre		

Tokyo,	le	21	août	2018	

	
Merci	Monsieur	le	Président.		
	
Après	4	années	de	mise	en	œuvre	du	Traité	sur	 le	Commerce	des	Armes	(TCA)	et	son	
application	des	articles	6	–	interdictions	–	et	7	–	évaluations	–,	Action	Sécurité	Ethique	
Républicaines	(ASER),	prolongeant	la	réflexion	du	rapport	du	groupe	de	travail,	fait	un	
premier	constat	sur	ces	différentes	praxis.	Monsieur	le	Président	celui-ci	pourrait	tenir	
avec	la	théorie	du	verre	à	moitié	plein	:	
		

- Des	 pays	 comme	 l’Allemagne	 et	 la	 Suède	 ont	 une	 lecture	 juste	 et	 efficace	 des	
articles	 6	 et	 7	 du	 TCA,	 et	 ont	 refusé	 des	 transferts	 d’armes	 en	 direction	 de	
l’Arabie	Saoudite	sur	 la	base	des	graves	violations	des	droits	de	 l’Homme	et	du	
droit	international	humanitaire,	notamment	dans	la	guerre	au	Yémen.		
	

- les	 principaux	 exportateurs	 d’armes	 parties	 au	 TCA	 incluent	 de	 fait,	 dans	 leur	
décision	 d’exportation	 une	 liste	 de	matériels	 de	 guerre	 plus	 large	 que	 celle	 du	
TCA	(la	liste	de	Wassenaar).		

	
Tout	cela	consolide	la	vision	d’un	verre	à	moitié	plein.	Mais,	Monsieur	le	Président,		il	y	a	
aussi	 l’image	 du	 verre	 au	 3/4	 	 vide.	 3/4	 vide,	 car	 les	 graves	 violations	 des	 droits	 de	
l’Homme	défient	la	physique	classique	et	ébranle	profondément	le	TCA	aujourd’hui.		
	
Que	 ce	 soit	 dans	 des	 pays	 en	 guerre	:	 Lybie,	 Myanmar,	 République	 Démocratique	 du	
Congo,	 Soudan	du	Sud,	 Syrie,	Ukraine…	ou	dans	des	Etats	 affaiblis	par	 la	prolifération	
des	 gangs	 et	 des	mafias	 et	 par	 des	 représentants	 de	 l’ordre	 ignorant	 les	 principes	 de	
base	des	Nations	Unies	sur	 le	recours	à	 la	 force	et	 l’usage	des	armes	à	 feu:	Afrique	du	
Sud,	Brésil,	Honduras,	 Jamaïque,	Kosovo,	 Philippines…	 	 La	plupart	 des	 armes	utilisées	
pour	 les	 graves	 violations	 des	 droits	 de	 la	 personne	 et	 du	 droit	 international	



	
	
	
	
humanitaire	dénoncées	par	la	société	civile	et	les	Nations	Unies,	sont	produites	par	des	
pays	qui	ne	sont	pas	en	guerre	sur	leur	propre	territoire.	
	
Mais	 c’est	 encore	 la	 guerre	 au	 Yémen	 qui	 retient	 notre	 attention.	 Avec	 ses	 crimes	 de	
guerre,	 ses	 graves	 violations	 de	 la	 Convention	 de	 Genève	 de	 1949,	 ses	 attaques	
délibérées	 contre	 les	 civils,	 que	 viennent	 encore	 dramatiquement	 illustrer	 le	
bombardement	par	la	coalition	dirigée	par	l’Arabie	Saoudite	et	les	Emirats	Arabes	Unis,	
d’un	bus	dans	lequel	40	enfants	et	plus	de	10	adultes	ont	trouvé	la	mort.	La	réalité	que	
vivent	les	civils	yéménites	révèle	une	des	faces	les	plus	sombres	de	la	logique	des	Etats.	
Par	leur	obstination,	 les	grands	pays	exportateurs,	parties	ou	signataires	du	TCA,	aussi	
important	que	l’Espagne,	les	Etats	Unis,	la	France,	la	Grande	Bretagne,	l’Italie	montrent	
qu’ils	 se	 refusent	 au	 respect	de	 leurs	obligations	 internationales	 alors	que	 les	Nations	
Unies	décrivent	cette	situation	comme	«	la	pire	crise	humanitaire	du	moment	».		
	
Monsieur	 le	Président,	même	 s’il	 est	difficile	d’entrer	dans	une	 logique	d’échelle	de	 la	
souffrance	 humaine,	 il	 n’est	 pas	 possible	 de	 la	 nier	 aujourd’hui	 pour	 la	 population	 du	
Yémen,	 ni	 de	 nier	 que	 les	 armes	 transférées	 en	 sont	 l’outil	 principal.	 Dans	 son	
paragraphe	3,	 l’article	6	précise	que	 :	«	s’il	a	connaissance,	au	moment	où	l'autorisation	
est	demandée,	que	ces	armes	ou	ces	biens	pourraient	servir	à	commettre	un	génocide,	des	
crimes	 contre	 l'humanité,	 des	 violations	 graves	 des	 Conventions	 de	 Genève	 de	 1949,	 des	
attaques	dirigées	contre	des	civils	ou	des	biens	de	caractère	civil	et	protégés	comme	tels,	ou	
d'autres	 crimes	de	guerre	 tels	 que	définis	 par	des	accords	 internationaux	auxquels	 il	 est	
partie	»,	l’Etat	ne	doit	autoriser	le	transfert.	
	
Monsieur	 le	 Président,	 après	 plus	 de	 3	 ans	 d’intervention	 de	 la	 coalition	 dirigée	 par	
l’Arabie	Saoudite	et	les	Emirats	Arabes	Unis	au	Yémen,	ce	sont	les		paragraphes	2	et	3	de	
l’article	6	qui	s’appliquent.	Nous	voilà	donc	au	pied	du	mur	et	la	Convention	de	Vienne	
sur	 les	 traités,	 qui	 engage	 les	 Etats	 parties	 à	 	 «	Pacta	 sunt	 servanda	»,	 c’est	 à	 dire	 au	
respect	des	conventions,	ainsi	que	de	«	la	bonne	foi	»	dans	son	application,	pourrait	nous	
être	à	tous	d’une	grande	aide.	
	
Action	Sécurité	Ethique	Républicaines	–	qui	comme	d’autres	ONG	l’on	fait	en	Belgique,	
au	Canada,	en	Grande	Bretagne,	en	Italie,	au	Pays	Bas	–,	a	saisi	la	justice	française	pour	
suspendre	 ces	 transferts	 en	 direction	 des	 pays	 de	 la	 coalition	 dirigée	 par	 l’Arabie	
Saoudite	 et	 les	 Emirats	 Arabes	 Unis	 faisant	 la	 guerre	 au	 Yémen.	 	 Nous	 sommes	 par	
ailleurs	ici	parce	que	nous	avons	l’espoir	de	convaincre	les	Etats	à	une	appréciation,	non	
discriminatoire	et	objective,	des	articles,	notamment	6	et	7,	du	TCA.			
	
Monsieur	 le	Président,	 nous	 espérons	qu’avec	vous	 cette	 conférence	 soit	 l’occasion	de	
faire	vivre	ce	traité	pour	une	mise	en	œuvre	juste	et	efficace.		
	
Merci	Monsieur	le	Président	
	
Benoit	Muracciole,	Président	d’Action	Sécurité	Ethique	Républicaines	(ASER)	
	
	


